
CHAPITRE 98

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Est et ratifiant certains règle-

ments et contrats

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que la ville de Montréal-
Est a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte,
la loi 1 George V (1910), chapitre
63, refondue par la loi 24 George V, cha-
pitre 100, modifiée par les lois 25-26
George V, chapitre 131, 2 George VI,
chapitre 106 et 7 George VI, chapitre 64,
soit de nouveau modifiée en y insérant
certaines dispositions;

Qu'en vertu de la loi 24 George V,
chapitre 100, article 11, la ville de Mont-
réal-Est a reçu le droit d'évaluer, pour dix
ans, certaines terres en culture, ou terres
à bois, à une somme n'excédant pas cent
dollars l'arpent, mais que ce droit est
maintenant expiré;

Qu'il y a et qu'il y aura encore pour
longtemps, dans les limites de ladite ville,
des terres en culture, ou des terres à bois,
ou des pâturages, auxquels il convient de
continuer d'appliquer les dispositions ci-
dessus;

Qu'en vertu de ladite loi 24 George V,
chapitre 100, article 13, le règlement No
157 de la ville de Montreal-Est, concer-
nant la construction des bâtiments, a été
ratifié, et certains articles dudit règlement
ont été déclarés faire partie de ladite loi,
et que, pour la bonne administration de
la ville, il est maintenant devenu oppor-
tun, de permettre à la ville de modifier le-
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dit règlement sans avoir recours à la
Législature;

Que la ville a mis à la disposition du
gouvernement fédéral, pour la durée de la
guerre, une certaine étendue de terrain
sur laquelle le gouvernement fédéral a
bâti un grand nombre d'édifices pour un
dépôt d'aviation, que le gouvernement est
maintenant désireux de céder à la ville,
et qu'il existe, en outre, dans les limites
de la ville de Montréal-Est des immeubles
propres à l'établissement d'usines, d'en-
trepôts ou de résidence, et qu'il est de
l'intérêt de la ville et de ses habitants
d'acquérir cesdits immeubles et de s'en
servir pour les fins susdites;

Qu'il n'y a pas dans les limites de la
ville des logements ou maisons d'habita-
tion, en nombre suffisant, pour loger la
population actuelle, ni les vétérans ni les
ouvriers qui désirent s'y établir, et que la
ville a fait avec le Wartime Housing Lim-
ited, un contrat par lequel cette compa-
gnie s'engage à construire des maisons
d'habitation, à certaines conditions, entre
autres, la construction par la ville de cer-
tains travaux publics et qu'il est opportun
de valider le contrat passé entre la ville
de Montréal-Est et Wartime Housing Lim-
ited, et de ratifier le règlement 219 de la
ville de Montréal-Est, pourvoyant à un
emprunt, le tout pour les fins susdites;

Qu'il est, en outre, opportun de donner
à la ville de Montréal-Est, le pouvoir
d'acquérir, de construire et d'entretenir
un ou des immeubles devant servir, en to-
talité ou en partie, à des fins municipales,
industrielles ou résidentielles, dont le coût
total ne devra pas dépasser deux cent
mille dollars, et d'autoriser la ville à
vendre ou à louer le ou les susdits immeu-
bles;

Que la ville avait acquis, à des ventes
pour taxes, certains immeubles qu'elle a
revendus après l'expiration des délais pres-
crits par l'article 575 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), sans avoir au préalable obtenu l'ex-
tension des délais, et qu'il convient de rati-
fier l'acte de vente de ces immeubles, en
date du 24 août 1940, reçu devant Me Co-
derre, notaire, sous le numéro 3640 de ses
minutes;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la loi 24 George V,
chapitre 100, est remplacé par le suivant:

" 1 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 522 de la Loi des cités et villes,
toutes terres en culture ou servant au
pâturage des animaux, de même que toutes
terres abois, appartenant à et étant la pro-
priété d'un cultivateur "bona fide", ne
pourront être évaluées à plus de cent
dollars l'arpent. Cette évaluation com-
prend les maisons, granges et écuries et
tous autres bâtiments desservant la terre;
elle comprend aussi les animaux, les voi-
tures d'hiver et d'été et les instruments
servant à l'exploitation de la terre."

2 . L'article 15 de la loi 24 George V,
chapitre 100, est remplacé par le suivant:

" 1 5 . Le règlement No 157 concernant
la construction des bâtiments dans la
ville de Montréal-Est, est ratifié, con-
firmé, déclaré valide, légal et obligatoire.

Le conseil peut modifier ledit règle-
ment par un autre règlement de la ville
mais tel règlement devra être soumis à
l'approbation de la majorité, en nombre
et en valeur, des électeurs propriétaires
de la ville."

3 . Nonobstant les dispositions de toute
loi à ce contraire, et en particulier, du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Québec, 1941, la ville pourra, sujet à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec, acquérir, par expropria-
tion ou autrement, construire et entretenir
un ou des immeubles devant servir, en
totalité ou en partie, à des fins résiden-
tielles, municipales, commerciales ou in-
dustrielles, dont le coût total ne devra
pas dépasser deux cent mille dollars.

4 . La ville est autorisée à vendre ou
à louer le ou les dits immeubles, aux con-
ditions qu'elle déterminera, pourvu que
le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
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tant représentant dix pour cent du coût
de construction.

5 . Les dispositions des deux articles
précédents sont censés avoir été en vigueur
depuis le premier septembre de l'année
1946.

6. Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excédant
pas deux cent mille dollars, par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires mu-
nicipales, conformément aux prescrip-
tions de la loi concernant les règlements
d'emprunts, sauf la nécessité de soumettre
le dit règlement à l'approbation des élec-
teurs propriétaires.

7 . Les actes et règlement suivants sont
déclarés légaux, valides et obligatoires
après approbation par la Commission mu-
nicipale de Québec:

a) Acte de vente entre la ville de
Montréal-Est et Montreal Industrial Sites
and Investments Limited, consenti devant
Maître J.-Emery Coderre, N.P. le 24
août 1940, sous le numéro 3640 des minu-
tes de son répertoire;

b. Contrat passé entre la ville de Mon-
tréal-Est et The Wartime Housing Limi-
ted, consenti devant Maître R.-A. Ber-
geron, N.P., le 10 février 1947, sous le
numéro 5185 des minutes de son réper-
toire;

c) Règlement No 219 de la ville de
Montréal-Est, pourvoyant à un emprunt
de cent cinquante trois mille dollars pour
la construction d'égouts, de pavages et
de trottoirs, approuvé par les électeurs
propriétaires de la ville lors d'une assem-
blée publique, dûment convoquée, et
tenue le 8 novembre 1946.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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